
FE.
REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Loi N° 98-037 DU 22 NOVEMBRE 2001

portant code de l'artisanat en République
du Bénin.

L'Assemblée Nationale a délibéré et adopté en sa séance du 21 septembre
1998 et en sa séance du 17 août 200 l, suite à la Décision DCC 99-012 du 10 février
1999, pour mise en conformité avec la Constitution.

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit:

TITRE 1

DES DEFINITIONS

Article 1cr : L'activité artisanale consiste en l'extraction, la production, la
transformation de biens et/ou la prestation de services grâce à des procédés techniques
dont la maîtrise requiert une formation notamment par la pratique.
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Cette activité qui est civile ou commerciale doit ressortir du secteur des
métiers artisanaux. Les grandes branches d'activités artisanales reconnues en
République du Bénin sont énumérées à l'article 10 ci-dessous.

Article 2: Le mode de production artisanal est principalement manuel. Il peut
cependant inclure l'utilisation de machines et outillages mécaniques, électriques.
électroniques ou électro-mécaniques.

Article 3 : L'activité artisanale est exercée par des personnes physiques ou par des
personnes morales.

Article 4: Est artisan tout travailleur indépendant, de l'un ou l'autre sexe qui exerce
une activité artisanale telle que définie à l'article 1cr pour laquelle il justifie d'une
qualification professionnelle reconnue, assure la direction de son entreprise et prend
personnellement part à l'exécution de son travail.
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Article 5.- Î:st proll:ssionl1~IIt:Illl:1ll I..lualilié au till"': lk
l'article 4 ci-dessus. l'artisan qui rèlllpi it l' t1llè des l.:ond ilions
suivantes:

10) ~trl: rèl'Olllltl ~lrLisall par le milièll social. t~moin (Iè
l'expérience dans racti\'ité :

2°) avoir ~;ubi LIli ~lpprel1tjs:;agL' r0glllil'r d'ull m21ièr.
sanctionné par un diplôme ou un certi tic~ll (Il' tin li'apprentissagl' :

3°) être titulaire d'un diplôllll' d'enseignement technique
suivi d'au moins un (01) an d'exercice pratique de l'activité artisanale.

Article 6.- Est appelé If l11aître artisan", tout artisan ou ouvrier
artisan ayant acquis une expérience d'au moins trois (03) ans dans SOIl

métier et reconnu par une structure professionnelle ou par Il' mil ieu
social.

Article 7.- Est appek "apprenti ~Il'lisan". la perS011lh: qui
s'engage par un contrat d'appn:~ntissagè verbal ou écrit aux termes
duquel un maître s'oblige ~'l lui enseigner p~lr la pratiquè èl
éventuellement par hl théorie. un m0tier.

Article 8.- Est appel~ "ouvrier artisan". 1~1 pèrSOllnl' elllploY~è
dans une entreprise artisanale et justifiant d'une quai ification
professionnelle.

TITRE Il

DES BRANCHES D'ACTIVITES ARTISANALES EN
REPUBLIQUE DU BENIN

Article 9.- Est r~puléL' L'ntreprisl' artisunak, une pL'titL' ou
moyenne entreprisL' qui utilisL' moins <.k dix (1()) oll\Tiers arlisans (non
compris les aides 1~1miliaux L't les apprL'lllis) et dl>1lt l'activité
principale est de naturL' artisanale con I0I111élllèlH ~1lI\ articles 1 èt 2 l'i
dessus.

Article 10.- Les branchl's d' al.:li \' ités artisanales reconllues ~n

République du Bénin sont:

- bütimeJll

- alimentatioll
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- métaux et construction mécCln igue

- pierre

- bois èl tibn:s v~gaalè:-;

- textiles, habillem~nt. cuir et p~au:\

- art et décoration

- poterie el céramique

- installation, maintenancc. enrretièl1, réparation et imagè~

- électroniquc. électri<.:ité et rroid

- hygiène el soins corporels.

L'énumération ci-dessus n'est pas limitative.

Article 11.- Un décret pris en conseil des nlinistres précise
les corps de métiers cOlnposant chacune de ces branches d'activités.

TITRE III

DES CONDITIONS D'EXERCICE DES ACTIVITES
ARTISANALES

CHAPITRE 1 : DE L'INSCRIPTION

Article 12.- Pour bén~ticier des !!aranti~s" avantagcs Cl aUlres
'- . '-

mesures incitatives qui pourront are accordées par des dispositions
ultérieures, l'artisan doil Sè lairè établ ir au pr~alable, auprès LI' L1n~
structure mixte (représentants élus des organisations professionnelles
d'artisans - nlinistère chargé de l'artisanat) installée ù la Chambre de
métiers, une carte cl' identification professionnelle (carte d'artisan) et
s'inscrire au registre des 111étiers de la Chambre.

La Direction Nationale de 1"!\rlisanat (DN1\) continue de
délivrer aux artisans, ln carte dïdenti lication professionnelle jusqu'à
la création de la Chambre de métiers ct l'installation de la structure
mixte prévue il l'alinéa précédent.

Article 13.- 1. 'inscription ~11I registl"l' Je:-; Ill~ljers est
individuelle ct pcrsonn~lk.

Article 14.- La structure mixte comp~tcntL' pour dél ivrer lès
titres professionnels d'artisan. li'ouvrÏèr ou cl'apprenti artisan est
précisée par décret pris èll COJls~il des mil1istl\~S.



CHAPITRE 2:

DES CONDITIONS D'OUVERTURE ET D'EXPLOITATION DES
ENTREPRISES ARTISANALES

Article 15.- L' ouverture et l'exploitation des entreprises
artisanales en République du Bénin sont soumises aux disposilions cie
la présente loi.

Sont exemptées de ces formaI it~s cl' ouvertur~ et
d'exploitation, les petites entreprises artisanales dont le personnel se
limite à l'artisan et ù ses apprentis.

Article 16.- SOllS réserve des dispositions de l'artick 15 ci
dessus, nul ne peut ouvrir et exploiter une entreprise artisanale s' il n' y
a pas été, au préalable, autorisé par le ministère chargé de l'artisanaL

Article 17.- L'obtention de l'autorisation d'ouverture et
d'exploitation est subordonnée à la constitution d'un dossier à
soumettre au 111inistère chargé de l' artisanat. ~

Un arrêté dudit ministère précise la composition cie ce
dossier.

Article 18.- L'autorisation ou le refus d'ouverture doit êtrè
notitié au requérant deux (02) mois au plus tard ~'l l:umpter cie la date
de dépôt du dossier.

En l'absence (h~ réaction de la strllctun: mixte compétente,
l'artisan est j lIsti fié ù installer son entreprise.

Article 19.- Le rl:quérant. Ù d0faut dc puuvoir justifier lui
même de sa qualité d'artisan uevra recourir aux scrv ices d' lin hommc
de métier avec qui il signera un contrat de gérance de son entrepris~.

contrat dont llne copie doit être jointe au dossier de demande.

Article 20.- Tout changeillent de gérant doit être signifié au
ministère chargé de l'artisanat dans le mois qui suit ledit changement.

Unc copie du I1OLlv~aLl contrat de gérance doit alors ~tre

adressée audit ministère chargé de l'artisanat par la même occasioll.



Article 21.- Tout changement du li~u d'implantation <.k
l'entreprise a11isanale doit être signifié au ministère chargé de
l'artisanat au plus tard un (01 ) mois après ledit changement.

Article 22.- Toute personne désireuse d'ouvrir et d'exploiter
plusieurs entreprises artisanales est tenue d'en informer le ministère
chargé de l'artisanat et cJe joindre à son dossier, outre son titre
professionnel, celui (ou ccux) du (ou des) gérant (s), (es) qu'elle a
l'intention d'employer.

Article 23.- I.orsquc deux ou plusieurs personnes désirent
exploiter en conlmun une entreprise artisanale, la volonté commulle
d'exploiter conjointelnent ladite entreprise doit figurer expressément
dans la demande d'autorisation.

Article 24.- Aucun apprenti quels qUi.: soient son expérience
et le nombre d'années cl 'apprentissage efl-ectuées ne pourra ~Ln~

autorisé à ouvrir et à exploit~r une entreprise artisanale.

Article 25.- SOus réserve des dispositions de l'article 15 ci
dessus, il est fait obligation aux dirigeants des entreprises artisanales
de tenir à jour une comptabilité de leurs activités et de la présenter à
toute requête des autorités compétentes, notamment des ministères
chargés des finances et de l'artisanat.

Article 26.- Il est également rait oblig~ltion Ù tout bénéliciair~

d'une autorisation cl' ouverture et cl'exploitation cl 'une entreprise
artisanale de se conformer il la réglementation en vigueur en matièr~

d'urbanisme. d'hygiène, de salubrité et de sécurit0 publiques.

Article 27.- Tout~ l:~ssation cl' acLi \" it0 (r une enLrepris~

artisanale doit 0trL' si~n ifi0l' ~Ill ln inist~r~ char~~' dè l'::lrl isanat d~lI~
~ ~

(02) mois au plus tard Ù compter de la d~lle ck cessation d'activité.

Article 28.- Est cunsidérée comme nouvelle entreprise ayant
besoin d'une nouvelle autorisation d'ouverture ct d'exploitation, toute
entreprise ayant changé d'activité ou de raison sociale.

•
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TITRE IV

DU CONTROLE, DES INFRACTIONS ET DES
SANCTIONS

CHAPITRE 1 : DU CONTROLE

Article 29.- L'exercice des activités altisanales est sOUlnis au
contrôle permanent des services compétents du ministère chargé de
l'artisanat.

Article 30.- Le contrôle des entreprises artisanales portera,
sans que cette liste soit limitative sur:

- la régularité de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation,

- les outils et lnatériels de travail convenus par la
corporation,

- l'état du local abritant l'établisselnent,

- la c~isse de pharmacie pour les soins d'urgence.

Article 31.- Il sera tenu au niveau du 111inistère chargé de
l'artisanat, un fichier nominatif des entreprises artisanales
régulièrement autorisées.

CHAPITRE 2:

DES INFRACTIONS ET DES SANCTIONS

Article 32.- Sous réserve des dispositions de l'article 15 ci
dessus, toute entreprise aItisanale ouverte et exploitée sans
autorisation préalable du ministère chargé de l'artisanat est considérée
comme étant en situation irrégulière et doit en conséquence être
fermée jusqu'à l'obtention de ladite autorisation.

Article 33.- Les infractions aux dispositions de la présente loi
sont punies, selon le cas, de "une ou de plusieurs des sanctions
suivantes:

- premier avertisselnent

- deuxième avertissement

- amende allant de cinq nlille (5.000) à ce'nt mille (100.000)
•francs
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- rermetur~ telllporair~ d~ l'~ntrepris~

- fermeture définitive de l' entr~prise.

Article 34.- Les procès-verbaux constatant les inn'actions
peuvent être établis par:

1) - les agents assermentés des services compétents du
ministère chargé de l'artisanat;

2) - les ofliciers et agents de police judiciaire.

Article 35.- L'onicier ou l'agent de police judiciaire
intervenant dans le cadre fixé par la présente loi, adresse un
exemplaire du procès-verbal au service territorialement compétent du

: ministère chargé de l'artisanat pour transaction éventuelle et trois
exemplaires au procureur de la République, conformément aux
dispositions du code de procédure pénale.

Il prend en outre toutes les l11esures conservatoires
nécessaires et en rend cOlnpte au ministère chargé de l'artisanat.

Article 36.- Le produit des pénalités prévues aux dispositions
de la présente loi est versé au budget national.

CHAPITRE 3

DE LA PROCEDURE

Article 37.- Suivant la nature et la gravité des infractions....
relevées, le procès-verbal donne lieu:

- aux transactions pécuniaires avec l'administration;

- aux poursuites judiciaires.

Article 38.- Le montant de la transaction est fixé et noti fié au
contrevenant par les services compétents du ministère chargé de
l'artisanat.

Il doit être recouvré dans un délai cl' un (01 ) Illois ù compter
de la date de notification.

Article 39.- En cas de non paiement du montant de la
transaction dans le délai lix~ ~l l'article préc~dent. le dossier est
transmis au procureur de la R~pLlbliqll~ t~rritllrialelllent compétent
pour être réglé selon la ~)rocédllr~ appropri~e.

Y,.
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TITRE V

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

Article 40 : Sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessus, les entreprises
artisanales déjà existantes bénéficient d'un délai de vingt-quatre (24) mois pour se
conformer aux prescriptions du présent code de l'artisanat.

Article 41 : Toutes dispositions antérieurs contraires au présent code notamment celles
de l'ordonnance 74-86 du 30 décembre 1974 portant réglementation des conditions
d'accès à la profession de coiffeur, sont abrogées.

Article 42 : La présente loi qui entre en vigueur à compter de sa date de promulgation
sera exécutée comme loi de l'Etat.

Par le Président de la République,
Chefde l'Etat, Chef du Gouvernement,

Fait à Cotonou, le 22 novembre 20Q1,
~----/

Mathieu KEREKOU.-

Le Ministre d'Etat, argé de la Coordination
de l'Action uvernementale, de la Prospective

et du Développement,

Bruno AMOUSSOU.-

Amos E EGBE

Le Ministre de la Culture
de l'Artisanat et du Touris e,

AMPLIATIONS: PR 6 AN 4 CS 2 CC CES 2 HAAC 2 MCCAG-PD 4 MCAT 4
AUTRES MINISTERES 19 SGG 4 D M-DCF-DGTCP-DGID 5 BN-DAN-DLC 3
GCONB-DCCT-INSAEE 3 BCP-CS -IGAA 3 UNB-ENA-FASJEP 3 1 JO 1.-


